
CONSEIL MUNICIPAL 

28 janvier 2023 

Liste des délibérations 

 

Nombre des Conseillers municipaux  

45 en exercice  

33 présents  

10 représentés  

 

L'an deux mille vingt-trois, le vingt-huit janvier à 9h10, le Conseil Municipal de la Ville de BONDY s’est assemblé 

Salle du conseil, sous la présidence de Monsieur HERVE Stephen, Maire, sur convocation, faite en exécution des 

articles L.2121-10, L.2121-11 et L.2121-12 du code général des collectivités territoriales, le vendredi 20 janvier 

2023.  

 

Présents :  

Monsieur HERVE Stephen, Monsieur COTTE Laurent, Madame BAKHTI-ALOUT Sonia, Monsieur SAGKAN 

Olivier Onur, Madame PONCET Alison, Monsieur TRAORE Samba, Madame MOTTE Joëlle, Monsieur 

ASAADI Othman, Monsieur AMZEL Alexandre, Madame SAÏB-DAHLI Sissi, Madame CALAMBE Auriane, 

Monsieur HENAO SANTA Andres, Madame EL MAHMOUDI Nazha, Monsieur GIRARDY Didier, Madame 

JANKOWSKI Cathy, Monsieur COTE Alexandre, Monsieur SQUINABOL François, Madame DECOURRIERE 

Nezha, Monsieur PARRA Yves, Monsieur GIBERT Patrick, Madame MAZNI Sadia, Madame CAMPAGNA 

Sylvie, Monsieur CHEVAL Jean-Marc, Madame LE GOUALLEC Christelle, Monsieur CAMARA Smaïla, 

Monsieur ALOUT Rafik, Madame RODRIGUES Chanaz, Madame PIERRE Oldhynn, Madame 

PIRABAHARAN Piremy, Monsieur FONSECA Théo Alexandre, Monsieur BILLOTTE Christian, Madame 

SECK Aïssata, Monsieur LARBI Nabil 

 

Absents excusés, ont donné procuration :  

Madame HADERBACHE Norha  à Madame EL MAHMOUDI Nazha 

Monsieur DRIF Azzedine  à Monsieur COTE Alexandre 

Monsieur FERRAND Jacques  à Monsieur SQUINABOL François 

Madame FABRIS Cristel  à Madame LE GOUALLEC Christelle 

Madame ELELOUE Edwige Nathalie  à Monsieur GIRARDY Didier 

Monsieur BELKEBIR Farid  à Monsieur ASAADI Othman 

Madame BERTE Mariata  à Monsieur HERVE Stephen 

Madame CAUCHEMEZ Claire  à Monsieur BILLOTTE Christian 

Monsieur BARADJI Madigata  à Monsieur LARBI Nabil 

Madame AHMADOUCHI Fatine  à Madame SECK Aïssata 

 

Absents :  

Madame CHEFAI Lynda, Monsieur MATILI Mounir  

 

Arrivée de Madame ELELOUE Edwige Nathalie à 9h52. 

 

Secrétaire de séance :  

Conformément à l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, Monsieur FONSECA Théo 

Alexandre a été désigné pour remplir la fonction de secrétaire de séance. 

 

Le quorum étant atteint, le Conseil a pu valablement délibérer. 

 

 

 



DCM2023_001 Budget principal 2023 – Autorisation d´engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement avant le vote du budget primitif 2023 

 

 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_002 Avances sur les subventions versées à diverses associations et organismes – BP 2023 Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_003 Délibération de garantie 2023 octroyée à l'Agence France Locale Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_004 Redevance d'occupation du domaine public sur les ouvrages de distribution et de transport 

de gaz 
Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_005 Remise gracieuse des tickets CESU perdus du fait du retard de facturation Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_006 Décisions de justice d'effacement de dettes dans le cadre de procédures de surendettement Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_007 Convention de financement entre la CAF et la ville de Bondy relative à la maison de 

quartier Daniel Balavoine  
Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_008 Convention de participation financière entre la ville de Bondy et la CAF relative à la 

maison de quartier Georges Brassens 
Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_009 Avenants aux conventions entre la ville de Bondy et la CAF relatives à la maison de 

quartier Sohane 

 

 

Adoptée 

Unanimité 

 

DCM2023_010 Convention relative à l'accueil des adolescents entre la ville de Bondy et la CAF Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_011 Convention relative à l'accueil extrascolaire entre la ville de Bondy et la CAF Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_012 Convention relative à l'accueil périscolaire entre la ville de Bondy et la CAF Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_013 Convention de subvention entre la ville de Bondy et la Région Île-de-France pour le tiers 

lieu Ferme Dilly 
Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2023_014 Établissement public territorial Est Ensemble : désignation d'un conseiller territorial 

 

 

Adoptée 

Pour : 37 

Contre : 6 

 

 

DCM2023_015 Modification des autorisations de remisage à domicile des véhicules Adoptée 

Unanimité 

 



 

DCM2023_016 Programme de santé bucco-dentaire - Convention d’objectifs et de moyens entre la ville 

de Bondy et le Département de la Seine-Saint-Denis pour la contribution financière de 

l’année 2022 

 

 

Adoptée 

Unanimité 

 

DCM2023_017 Construction d’un terrain de Cécifoot - Demande de subvention Adoptée 

Unanimité 

NPPV : 2  

(D. GIRARDY,  

J-M. CHEVAL) 

 

 

DCM2023_018 Vœu présenté par les élus de Bondy - Explosion des prix de l’énergie Adoptée 

Unanimité 

 

 

 

 

Séance levée à 11h19. 
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Voeu pour le prochain Conseil municipal présenté par les élus de Bondy. 

 

Les collectivités sont durement frappées par l’explosion des coûts énergétiques.  

Cette hausse affecte de nombreuses collectivités locales et organismes publics qui ne 

pourront intégrer une augmentation comprise entre 30 % et 300 % du prix de l’électricité et 

du gaz pour 2023 dans leur budget. 

Ils sont nombreux à avoir élaboré des plans de sobriété qui incluent des mesures telles que la 

diminution des températures de chauffe, la réduction horaire ou géographique de l’éclairage 

public, ou la limitation des plages horaires d’ouverture des bâtiments.  

Quelle que soit leur importance – et sauf à sacrifier la continuité des services publics – ces 

mesures ne permettront pas d’absorber la hausse exponentielle des charges énergétiques. 

Les hausses subies par les collectivités sont en effet d’une telle ampleur que c’est la question 

du bouclage même de leurs budgets 2023 qui est aujourd’hui posée. 

Aujourd’hui, l’heure doit être au ré-investissement et aux mesures d’urgences pour garantir 

la continuité du service public et garantir le droit à l’Energie. 

A Bondy, les conséquences seront lourdes, car l’ensemble des services publics locaux est mis 

en danger par cette augmentation de l’énergie et l’autonomie fiscale des collectivités baisse. 

Sans dispositif de sauvegarde approprié de l’État, nous risquons de n’être plus en mesure 

d’assurer un environnement digne de recevoir le public dans nos équipements. 

Considérant que les collectivités territoriales constituent un pilier de notre République et du 

vivre ensemble en France à travers l’ensemble des politiques publiques qu’elles mènent en 

faveur de la population ; 

Considérant que de nombreuses réformes ont entraîné la diminution des recettes des 

collectivités territoriales et leur perte d’autonomie financière et fiscale ces 15 dernières années 

(réforme de la taxe professionnelle, réduction générale des politiques publiques, réduction de 

la dotation globale de fonctionnement, pacte de Cahors, contribution au FPIC – Fonds de 

Péréquation des ressources Intercommunales et Communales suppression d’impôts locaux 

etc.) ; 

Considérant l’impact de la crise sanitaire, 

Considérant l’explosion des prix de l’énergie, notamment le gaz dont le coût serait multiplié 

par 5 voire 7, qui frappe actuellement les collectivités territoriales ; 

Considérant que l’augmentation des prix de l'énergie a mis à mal le pouvoir d'achat de très 

nombreux ménages ; 
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Considérant que tous les échelons locaux, communes, régions, départements, sont confrontés 

aux mêmes difficultés ; 

Considérant que le plan de sobriété local mis en œuvre pour réduire les dépenses énergétiques 

ne sera toutefois pas suffisant pour compenser l’augmentation des prix actuelle ; 

Considérant que, sans recettes supplémentaires, plusieurs politiques publiques risquent d’être 

mises à mal à Bondy ; 

Considérant l’insuffisance des engagements financiers du gouvernement en faveur de la 

rénovation thermique des logements, 

Considérant qu’il est inacceptable que les ménages, qui subissent déjà les effets de l’inflation 

et l’augmentation des produits de consommation courante, soient victimes de cette 

augmentation des prix de l’énergie ; 

Considérant que les dernières mesures prises par le Gouvernement, chèque énergie et blocage 

des prix à 15% d’augmentation, ne suffiront pas à enrayer cette spirale haussière. 

Le conseil municipal de Bondy souhaite la mise en œuvre d’un plan d’urgence afin que les 

collectivités n’aient pas à arbitrer entre équilibrage de leur budget et continuité du service 

public :  

 En créant un bouclier énergétique d’urgence plafonnant le prix d’achat d’électricité 

des collectivités à un niveau à définir, éventuellement assorti d’avances remboursables 

à l’instar de celles décidées en novembre 2020 pour soutenir les autorités 

organisatrices de la mobilité à la suite des conséquences de l'épidémie de la covid-19. 

Cette mesure serait limitée dans le temps ; 

 En instaurant des mesures permettant aux collectivités qui n’ont eu d’autres choix que 

de signer de nouveaux contrats, à des conditions tarifaires très défavorables, d’en 

sortir sans pénalités pour bénéficier de meilleurs tarifs une fois que ceux-ci seront 

revenus à un niveau soutenable ; 

 En permettant à toutes les collectivités qui le souhaitent de revenir aux tarifs 

réglementés de vente (TRV), quels que soient leur taille ou leur budget pour les 

protéger des fluctuations du marché ; 

 En encourageant la diversité des approvisionnements, par la possibilité laissée aux  

collectivités de souscrire des contrats d’achat d’électricité́ renouvelable de long terme, 

conclus directement avec des producteurs (« Power purchase agreements » ou PPA). 

Le projet de loi relatif à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, qui 

n’apporte pas toutes les avancées attendues sur ce point, doit être amélioré ; 

 En augmentant les dispositifs de soutien à l’investissement des collectivités pour les 

travaux de rénovation énergétique des bâtiments. Le fonds vert doit être davantage 

abondé, dans une perspective pluriannuelle, afin de répondre à cet enjeu majeur ; 

  En interdisant les coupures d’électricité et de gaz, considérés comme des biens de 

première nécessité ; 

 En bloquant le tarif réglementé de l’électricité et le gaz pour les collectivités 

territoriales ; 



3 
 

 En mettant en place un fonds d'urgence de compensation pour les collectivités et les 

particuliers ; 

 En revalorisant le montant du chèque énergie et qu’il puisse être versé directement 

aux organismes HLM, avec déduction sur les factures des locataires bénéficiant d’un 

chauffage collectif ; 

 En réduisant le taux de TVA sur les factures énergétiques des collectivités territoriales 

et des offices publics d’habitat ; 

 Par le lancement d’un grand plan national de rénovations énergétiques des logements 

avec un objectif d’éradication à court terme des passoires thermiques, une réforme du 

dispositif ma prime renov' et un soutien financier renforcé aux organismes HLM 

engagés dans la rénovation de leur parc ; 

 En sortant  le gaz et l'électricité du marché et en fixant les prix en fonction de la réalité 

des coûts de production d'EDF et le réinvestissement dans l’entretien et la production 

énergétique nationale. 

 

L’État doit être à la hauteur des enjeux pour préserver la continuité des services publics 

de proximité. 

 


